REPUBLIQUE FRANCAISE 
LIBERTE – EGALITE - FRATERNITE

EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE DE LA COMMUNE DE VILLEVEYRAC
Arrêté d’interdiction temporaire de circulation à l’occasion de l’inauguration « promenade Arnaud BELTRAME » au niveau de la promenade du Peyrou 
Le Maire de la commune de VILLEVEYRAC

Vu les articles L 2213-1 et L 2213-6 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Route et notamment son article R 417-6 en matière de stationnement sur la voie publique,

Vu le Code Pénal,

Vu la demande en date du lundi 22 octobre 2018
Considérant qu’il convient de prendre toutes dispositions utiles pour assurer le bon déroulement de l’inauguration de l’espace public « promenade Arnaud BELTRAME » le samedi 10 novembre 2018 (entre 10h45 et 11h45 à VILLEVEYRAC

ARRETE

ARTICLE 1 : A l’occasion de l’inauguration « promenade Arnaud BELTRAME » la circulation de tous véhicules sera interdite le samedi 10 novembre de  heures de 10h45 à 11h45 dans la rue suivante :
· Promenade du Peyrou
ARTICLE 2 : Des barrières de sécurité et des panneaux de signalisation indiquant cette interdiction seront mises en place par les services techniques de la mairie.

ARTICLE 3 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté qui sera affiché et publié dans les conditions réglementaires habituelles seront constatées par procès-verbaux qui seront transmis aux tribunaux compétents.

ARTICLE 4 : Madame la secrétaire de mairie



 Monsieur le Commandant de la brigade e Gendarmerie de MEZE



 Messieurs les agents assermentés de la commune de VILLEVEYRAC

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à VILLEVEYRAC, le lundi 22 octobre 2018


 
Le Maire



            Christophe MORGO
Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère

Exécutoire de cet acte. Il informe qu’en vertu du 

Décret 83-1025 du 28.11.1983 concernant les 

Relations entre l’administration et les usagers (art 9 

J.O du 03.12.83) modifiant le décret65-25 du 11.11.65

Relatif aux délais de recours contentieux en matière

Administrative (art 1 à 6), le présent arrêté peut faire

L’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal administratif dans un délai de 2 mois à compter

De la présente décision. 
